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Résumé 

L’essor rapide des technologies financières (fintechs) en Afrique a permis d’élargir fortement l’accès 

aux services financiers, notamment grâce au mobile money. Si cette expansion a amélioré l’inclusion 

financière et la résilience des ménages, son impact sur la transformation structurelle reste limité. Cet 

article analyse dans quelle mesure les fintechs peuvent devenir un levier de modernisation productive, 

en s’appuyant sur une revue de littérature, des études de cas (Kenya, Nigeria, Afrique francophone) et 

un cadre analytique stylisé. Les résultats montrent que la finance numérique favorise l’efficacité des 

transactions et l’inclusion, mais ne génère des effets macroéconomiques durables que lorsqu’elle 

s’intègre à des politiques industrielles, au financement productif, à l’amélioration du capital humain et 

à l’ancrage des entreprises dans des chaînes de valeur modernes. 
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1. Introduction 

La transformation structurelle, c’est-à-dire le déplacement progressif des facteurs de 

production des secteurs à faible productivité vers ceux à plus forte valeur ajoutée, est au cœur 

de la croissance économique de long terme. Classiquement, ce processus implique une 

migration de la main-d’œuvre de l’agriculture vers l’industrie, puis vers les services 

modernes. En Afrique, toutefois, ce processus s’est révélé incomplet et souvent atypique : 

plusieurs pays ont connu une tertiarisation prématurée dominée par des services informels 

peu productifs, tandis que l’industrialisation manufacturière est restée limitée. Rodrik (2016) 

parle ainsi de « prématurée désindustrialisation » pour décrire le pic historiquement bas de la 

part industrielle en Afrique comparé à d’autres régions. En d’autres termes, la structure 

productive africaine n’a pas convergé vers le schéma classique d’émergence tirée par 

l’industrie manufacturière exportatrice, ce qui entrave le rattrapage de productivité. 

Parallèlement à cette stagnation relative des structures productives, le continent connaît 

depuis le début des années 2000 une véritable révolution de la finance numérique. L’adoption 

massive du téléphone mobile a permis l’émergence du mobile money (portefeuille 

électronique mobile), d’abord au Kenya avec M-Pesa, puis dans de nombreux pays. Les 

plateformes de paiement mobile, de crédit digital, de micro-assurance et de transfert de fonds 

se sont multipliées, permettant à des populations historiquement exclues des banques 

d’accéder à des services financiers élémentaires. En 2023, on comptait plus de 330 millions 

de comptes mobiles actifs en Afrique subsaharienne, soit plus d’un compte pour quatre 

personnes, et près de 55 % des adultes possédaient un compte financier formel (bancaire ou 

mobile), contre seulement 23 % en 2011. Des pays comme le Kenya ont vu transiter 

l’équivalent de 59 % de leur PIB annuel via les réseaux mobile money, et en 2023 la valeur 

cumulée des transactions mobile money représentait environ 8,6 % du PIB kényan (soit 24 

milliards de dollars), c’est-à-dire un montant comparable à la production de tout le secteur 

manufacturier du pays. L’Afrique compte aujourd’hui plus de 200 services de monnaie 

mobile et plus de points d’agents mobile money que de guichets bancaires dans plusieurs 

pays. Sur le plan entrepreneurial, plus de 2 600 fintechs sont actives sur le continent (près de 

la moitié des start-up technologiques africaines), attirant des financements considérables. Le 

Nigeria à lui seul représente environ un tiers du marché fintech africain et a vu émerger 

plusieurs « licornes » valorisées à plus d’un milliard de dollars. Cette éruption fintech 
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alimente de grands espoirs quant à la capacité du numérique financier à démocratiser l’accès 

au crédit, à fluidifier les échanges économiques et, en définitive, à stimuler le développement. 

Une tension se manifeste entre une structure productive qui évolue lentement et, dans certains 

contextes, régresse en termes de complexité industrielle, et une infrastructure financière 

numérique en forte expansion. Ce décalage met en évidence un enjeu majeur de l’économie 

du développement contemporaine, à savoir la nature du rôle que la finance numérique occupe 

dans les trajectoires de croissance des économies africaines. Celle-ci ne saurait être 

appréhendée uniquement comme un instrument d’optimisation des flux de consommation, 

mais doit être envisagée comme un vecteur potentiel de transformation structurelle et de 

croissance de long terme. 

Les innovations issues des fintechs constituent, dans cette perspective, un mécanisme 

susceptible de favoriser la réallocation des ressources vers les secteurs à plus forte 

productivité, notamment l’industrie et les services modernes, de contribuer à la formalisation 

progressive de l’économie informelle et de soutenir les gains de productivité à l’échelle 

macroéconomique. Néanmoins, leurs effets ne se déploient pas de manière automatique ni 

univoque, dans la mesure où ces technologies peuvent également se limiter à améliorer 

l’efficience des échanges au sein de structures productives inchangées, sans induire de 

modification substantielle de la composition sectorielle de l’économie. 

Cette analyse conduit à dépasser une conception strictement microéconomique de l’inclusion 

financière, centrée sur l’accès et l’usage des services financiers par les ménages et les petites 

unités de production, afin d’adopter une approche macroéconomique et structurelle attentive 

aux dynamiques de transformation des systèmes productifs. L’objectif du présent article est 

ainsi d’examiner les fintechs comme un facteur potentiel de mutation productive, 

institutionnelle et entrepreneuriale en Afrique et d’identifier les conditions dans lesquelles 

cette potentialité peut effectivement se concrétiser. 

Le reste de l’article s’organise comme suit. La section 2 présente la méthodologie retenue, 

fondée sur une revue systématique de la littérature, une analyse comparative de cas et une 

modélisation théorique stylisée. La section 3 propose une revue de la littérature sur les liens 

entre inclusion financière, développement financier et croissance, en s’appuyant à la fois sur 

la théorie économique (notamment Schumpeter, McKinnon et Shaw) et sur les travaux 

empiriques récents en pays en développement. La section 4 développe un cadre analytique 

liant fintechs et transformation structurelle, en identifiant quatre canaux principaux 
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(accumulation de capital, productivité, formalisation et mobilité du travail) et en présentant 

un modèle simplifié illustrant comment l’inclusion financière peut ou non se traduire en 

transformation structurelle. La section 5 examine des études de cas africains (Kenya, Nigeria, 

pays d’Afrique francophone) afin d’illustrer concrètement ces dynamiques à l’aide de faits 

stylisés et de données sectorielles. La section 6 discute les conditions et les limites dans 

lesquelles les fintechs deviennent transformatrices au-delà de l’inclusion financière de base. 

La section 7 en déduit des implications de politique publique, tandis que la section 8 conclut 

sur les principaux enseignements et les pistes de recherche futures. 

2. Méthodologie 

Cette recherche adopte une approche qualitative et analytique fondée sur une combinaison de 

revue systématique de la littérature, d’analyse comparative de cas et de modélisation 

théorique stylisée. L’objectif n’est pas d’établir une relation économétrique causale stricte 

entre les fintechs et la transformation structurelle, mais d’évaluer la plausibilité économique 

des mécanismes de transmission à partir d’éléments théoriques établis et de faits empiriques 

stylisés observables dans les économies africaines. L’étude s’inscrit dans une perspective 

d’économie du développement, mobilisant la finance numérique non comme un secteur isolé, 

mais comme une infrastructure transversale interagissant avec les structures productives, les 

institutions et les marchés du travail. 

La littérature est mobilisée selon deux axes principaux : (i) le lien entre développement 

financier, inclusion et croissance économique ; (ii) les effets micro et macroéconomiques des 

fintechs et du mobile money. Les références ont été sélectionnées en privilégiant les travaux 

publiés dans des revues à comité de lecture, les ouvrages de référence, ainsi que les rapports 

d’institutions internationales reconnues, en fonction de leur reconnaissance académique, de 

leur pertinence thématique et de la fiabilité des données mobilisées. 

L’analyse empirique repose sur une comparaison qualitative de trois contextes contrastés : le 

Kenya, comme pionnier de la finance numérique ; le Nigeria, en tant que plus grand marché 

fintech du continent ; et l’Afrique francophone avec un focus sur la République démocratique 

du Congo, caractérisée par une diffusion plus récente des services financiers numériques. Ce 

choix vise à mettre en évidence des régularités, des contrastes et des trajectoires différenciées, 

plutôt qu’à établir des relations de causalité strictes. Les études de cas s’appuient sur des 

indicateurs macroéconomiques et sectoriels issus majoritairement de la Banque mondiale, du 
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FMI, de la GSMA et de cabinets spécialisés, complétés par des sources nationales lorsque 

disponibles. Les faits stylisés sont utilisés comme outils d’illustration afin de contextualiser 

les mécanismes théoriques. 

Afin de formaliser la distinction entre inclusion financière quantitative et transformation 

productive qualitative, l’article propose un modèle théorique simplifié à deux secteurs 

(traditionnel et moderne). Ce modèle est de nature illustrative : il vise à exposer les canaux 

d’impact, à clarifier les relations conceptuelles et à structurer la discussion analytique, sans 

prétendre à une estimation économétrique des effets. 

Enfin, plusieurs limites méthodologiques doivent être soulignées. L’absence d’analyse 

économétrique restreint la portée inférentielle des résultats ; les données disponibles sur les 

fintechs africaines demeurent hétérogènes et parfois lacunaires ; enfin, les études de cas 

reposent sur des données agrégées et des observations indirectes. Ces limites n’invalident pas 

l’analyse, mais invitent à interpréter les résultats comme des conclusions structurelles et 

analytiques plutôt que comme des estimations causales strictes. La robustesse de 

l’argumentation repose dès lors sur la triangulation des sources, la cohérence interne des 

hypothèses et la convergence avec les résultats empiriques existants. 

3. Revue de littérature 

3.1 Développement financier, inclusion et croissance économique 

La relation entre développement financier et croissance de long terme constitue l’un des 

champs classiques de l’économie du développement. Dans une perspective schumpétérienne, 

le système financier remplit une fonction centrale dans les économies capitalistes en 

organisant la mobilisation de l’épargne et l’allocation du capital vers les entrepreneurs 

innovants (Schumpeter, 1911). En facilitant l’investissement productif et l’innovation, le 

crédit contribue directement à la dynamique de la « destruction créatrice » qui renouvelle 

continuellement les structures productives. 

Cette intuition théorique a été étayée empiriquement par de nombreux travaux fondateurs. 

King et Levine (1993), à partir d’un panel de 80 pays, montrent que le niveau initial de 

développement financier constitue un prédicteur robuste de la croissance économique 

ultérieure. Les économies dotées de systèmes bancaires développés et de marchés financiers 

plus profonds enregistrent des rythmes de croissance plus élevés, ce qui suggère une relation 
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causale allant de la finance vers la croissance, plutôt que l’inverse. Cette idée est approfondie 

par Levine (2005), qui souligne que le développement financier stimule la formation du 

capital, améliore l’allocation des ressources et favorise l’accumulation de facteurs, 

contribuant ainsi à des gains durables de productivité. 

Dans les pays en développement, cependant, la question du développement financier ne peut 

être dissociée de celle de l’inclusion. Beck, Demirgüç-Kunt et Levine (2007) montrent que 

l’effet du secteur financier sur la pauvreté et les inégalités dépend largement de son degré de 

démocratisation. Un système financier plus inclusif tend à bénéficier proportionnellement 

davantage aux populations pauvres, notamment en élargissant l’accès au crédit, en facilitant 

la création d’activités génératrices de revenus et en soutenant l’entrepreneuriat local. En 

Afrique, où une grande partie de la population adulte demeurait exclue des services bancaires 

formels au début des années 2010, l’inclusion financière est rapidement apparue comme un 

levier potentiel de transformation économique. 

Pour autant, l’approfondissement financier ne garantit pas mécaniquement des trajectoires de 

développement soutenables. Beck et Demirgüç-Kunt (2008) insistent sur le fait qu’un simple 

accroissement du volume de crédit ou de dépôts ne suffit pas : les effets bénéfiques ne se 

matérialisent que si des institutions solides encadrent l’expansion financière. En l’absence de 

régulation, de supervision prudentielle et de mécanismes de discipline de marché efficaces, 

une expansion rapide du crédit peut conduire à des allocations sous-optimales du capital, à 

une accumulation excessive de dettes et à des crises systémiques. L’expérience de la crise 

financière mondiale de 2008 ainsi que certains épisodes de surendettement liés au 

microcrédit, notamment en Inde au début des années 2010, illustrent que la finance peut 

devenir un facteur de vulnérabilité macroéconomique lorsqu’elle se développe en rupture 

avec les capacités institutionnelles. 

Ces enseignements sont particulièrement importants dans les économies africaines 

contemporaines, marquées par une diffusion rapide des technologies financières souvent en 

avance sur les cadres réglementaires existants. L’essor de la finance numérique impose dès 

lors de repenser les relations traditionnelles entre développement financier, inclusion et 

transformation économique, en tenant explicitement compte des nouvelles infrastructures 

technologiques sur lesquelles repose l’intermédiation financière. 
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3.2 Fintechs, inclusion numérique et innovations institutionnelles 

Contrairement à une lecture purement technologique, les fintechs ne se limitent pas à une 

simple modernisation des services bancaires existants. Elles introduisent de nouvelles 

architectures institutionnelles qui recomposent profondément les modalités de fourniture des 

services financiers dans les économies africaines. 

Plusieurs innovations structurelles peuvent être distinguées. D’abord, la généralisation du 

mobile money a entraîné une externalisation partielle des fonctions bancaires hors des circuits 

traditionnels, au profit des opérateurs télécoms et de réseaux d’agents de proximité. Les 

transactions reposent désormais sur des registres numériques, générant d’importants volumes 

de données financières et comportementales. Ensuite, le développement du crédit digital 

s’appuie sur des dispositifs de scoring algorithmique fondés sur des traces numériques 

(utilisation du téléphone, paiements de factures, historiques de transferts), permettant 

d’évaluer le risque des emprunteurs en l’absence de garanties classiques. Par ailleurs, les 

fintechs réduisent drastiquement les coûts de transaction grâce à des infrastructures légères 

reposant sur des applications mobiles et des agents locaux, ce qui facilite l’extension rapide 

des réseaux financiers. Enfin, la logique de plateformes tend à intégrer en un même 

écosystème des services de paiement, de crédit, d’épargne et de consommation, renforçant 

l’interopérabilité et la fluidité des transactions. 

La littérature empirique a abondamment étudié les effets microéconomiques de ces 

innovations. Les travaux pionniers de Jack et Suri (2014) sur le Kenya montrent que l’accès 

au mobile money améliore significativement la résilience financière des ménages. En cas de 

choc économique, les utilisateurs de M-Pesa maintiennent leur niveau de consommation, 

alors que les non-utilisateurs subissent des baisses importantes. L’explication repose 

essentiellement sur un meilleur accès aux transferts interpersonnels, qui renforce les 

mécanismes informels de solidarité et de partage des risques. Dans un prolongement de ces 

travaux, Suri et Jack (2016) estiment que l’expansion du mobile money a contribué à une 

réduction significative de l’extrême pauvreté au Kenya, notamment en facilitant la 

réallocation du travail vers des activités mieux rémunérées et en offrant un dispositif de 

sécurité financière. 

D’autres travaux documentent les effets positifs sur l’épargne et la micro-entreprise. L’accès 

à des portefeuilles électroniques permet de stocker de faibles montants de manière plus 
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sécurisée, réduisant les pertes dues aux vols ou aux pressions sociales. Aker et al. (2016), 

dans une expérimentation randomisée au Niger, montrent que le versement de transferts 

sociaux via mobile money améliore la sécurité alimentaire et la diversité de l’alimentation 

des ménages bénéficiaires, en partie grâce à la réduction des coûts de déplacement et à un 

meilleur contrôle de l’usage des fonds. 

Ces résultats mettent en évidence des gains substantiels au niveau microéconomique : baisse 

des coûts de transaction, sécurisation des revenus, facilitation des transferts, amélioration des 

stratégies d’épargne et soutien à un entrepreneuriat de subsistance. Toutefois, cette 

amélioration du bien-être individuel ne constitue pas automatiquement un levier de 

transformation structurelle. Plusieurs auteurs soulignent que, lorsque l’inclusion financière 

numérique est centrée sur la consommation de court terme ou le microcrédit de subsistance, 

son impact sur la productivité agrégée demeure limité. 

Par ailleurs, la diffusion rapide du crédit digital soulève de nouvelles vulnérabilités. Dans 

plusieurs pays d’Afrique de l’Est, l’expansion des micro-prêts via mobile a entraîné une 

hausse du surendettement et des défauts de remboursement. Les enquêtes de l’association 

mondiale des opérateurs de téléphonie mobile (GSMA, 2024) indiquent que la majorité des 

emprunts numériques sont utilisés pour couvrir des dépenses courantes ou des urgences 

médicales, plutôt que pour financer des investissements productifs. En parallèle, la 

multiplication des usagers novices accroît l’exposition aux fraudes numériques, tandis que 

certaines pratiques de prêts à très court terme fragilisent durablement les situations 

financières des ménages les plus vulnérables. 

Ces constats invitent à dépasser une vision techniciste de l’inclusion financière. La finance 

numérique ne constitue pas en elle-même une stratégie de développement ; ses effets 

dépendent de l’environnement institutionnel, de la qualité de la régulation et de l’orientation 

des usages vers des activités productives. 

C’est précisément à ce niveau qu’émerge la problématique de la transformation structurelle. 

Si les fintechs parviennent à favoriser la formalisation, l’investissement productif et 

l’intégration des petites entreprises aux circuits modernes, elles peuvent constituer un levier 

de changement profond. Dans le cas contraire, elles risquent de rester cantonnées à une 

finance de survie, sans impact significatif sur la trajectoire de développement de long terme. 
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La section suivante entend formaliser cette articulation en proposant un cadre analytique 

reliant finance numérique, inclusion et transformation structurelle. 

4. Fintechs et transformation structurelle : cadre analytique 

La transformation structurelle se manifeste par le transfert des ressources (travail, capital) des 

activités à faible productivité vers celles à haute productivité, entraînant une hausse de la 

productivité globale et un changement de la composition sectorielle du PIB. Quatre 

conditions ou composantes majeures peuvent être distinguées : (i) l’accumulation de capital 

productif, (ii) l’amélioration de la productivité (via le progrès technologique et l’efficience 

allocative), (iii) la formalisation de l’économie (intégration des activités informelles dans le 

circuit formel), et (iv) la mobilité du travail et l’investissement en capital humain vers les 

secteurs modernes. Nous analysons ci-dessous comment les fintechs interagissent avec 

chacune de ces dimensions, avant de proposer un modèle simplifié illustratif en sous-section 

4.5. 

4.1 Accumulation du capital 

Un premier canal théorique reliant les fintechs à la transformation structurelle réside dans 

leur capacité potentielle à accroître l’accumulation de capital physique et financier, condition 

nécessaire à l’industrialisation et à l’expansion du secteur formel. Les modèles de croissance 

endogène soulignent le rôle central de l’intermédiation financière dans la mobilisation de 

l’épargne et l’allocation du capital vers les usages les plus productifs. En réduisant les coûts 

de transaction, les asymétries d’information et les barrières d’accès géographique, la finance 

numérique peut atténuer certaines imperfections structurelles qui caractérisent les systèmes 

financiers des économies en développement, en particulier en Afrique subsaharienne. 

Dans ce cadre, les fintechs contribuent à élargir la frontière de l’intermédiation financière à 

travers plusieurs mécanismes. Le développement des portefeuilles électroniques permet une 

accumulation progressive de micro-épargne au sein de catégories de population 

historiquement exclues du système bancaire formel. Cette collecte diffuse mais continue de 

ressources financières, bien que limitée individuellement, pourrait avoir des effets 

macroéconomiques cumulatifs sur la formation de l’épargne domestique. Par ailleurs, les 

dispositifs de crédit algorithmique introduisent de nouvelles techniques d’évaluation du 

risque fondées sur l’exploitation des données numériques, ce qui élargit l’accès au crédit 
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formel à des agents économiques auparavant dépourvus de garanties traditionnelles. En outre, 

certaines plateformes émergentes visent à canaliser les fonds envoyés par la diaspora 

africaine vers des usages d’investissement local, en intégrant des mécanismes de garantie à 

distance et des instruments financiers innovants. 

Toutefois, l’effet réel de ces innovations sur l’accumulation du capital productif demeure 

limité à ce stade. Les données disponibles indiquent que la majorité des crédits octroyés par 

les fintechs africaines sont de très court terme et destinés principalement à des usages de 

consommation ou de fonds de roulement de faible ampleur. Ce type de financement, s’il 

améliore la liquidité des ménages et la résilience de court terme, est peu compatible avec les 

besoins en capital fixe des secteurs industriels et agricoles, qui requièrent des maturités 

longues et des montants significativement plus élevés. Les petites et moyennes entreprises 

manufacturières demeurent de ce fait largement exclues des circuits de financement adaptés à 

l’investissement productif. 

Cette contrainte apparaît également à un niveau agrégé à travers le faible degré de profondeur 

financière observé dans de nombreuses économies africaines. La part du crédit alloué au 

secteur privé rapportée au produit intérieur brut reste nettement inférieure aux standards 

internationaux. Au Nigeria, par exemple, ce ratio s’établissait autour de 12 % en 2020, contre 

une moyenne mondiale avoisinant 45 %. Plus largement, dans la majorité des pays d’Afrique 

subsaharienne, il demeure inférieur à 20 %, traduisant une insuffisance chronique de 

l’investissement privé. Dans le même temps, l’essentiel des capitaux levés par les fintechs a 

été orienté vers les services de paiement et les solutions commerciales grand public, tandis 

que l’offre de financement à long terme pour les activités productives reste marginale. 

Il en découle une dissociation structurelle entre l’élargissement de l’accès aux services 

financiers et la transformation réelle de l’appareil productif. Les fintechs ont permis une 

inclusion financière quantitative en augmentant le nombre d’individus connectés au système 

financier, sans pour autant garantir une inclusion qualitative sous la forme d’un accès effectif 

au capital d’investissement. L’extension des services financiers numériques améliore 

principalement la circulation monétaire et la capacité d’absorption des chocs de court terme, 

sans entraîner automatiquement une réallocation durable du capital vers les secteurs à forte 

productivité. 
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Pour que la finance numérique devienne un véritable levier de transformation structurelle, un 

changement de trajectoire s’avère donc nécessaire. Il implique soit une évolution des modèles 

économiques des fintechs vers le financement de projets productifs de plus grande envergure, 

soit une complémentarité institutionnelle accrue avec les banques commerciales, les fonds 

d’investissement et les banques de développement. L’enjeu central consiste à orienter 

l’épargne numérique vers l’investissement productif de moyen et long termes, condition 

indispensable pour que l’inclusion financière se traduise par une industrialisation effective 

plutôt que par une simple intensification des flux de consommation. 

4.2 Productivité et diffusion technologique 

Les fintechs sont susceptibles d’influencer la productivité totale des facteurs en agissant sur 

l’efficience des échanges et sur les mécanismes de diffusion technologique. En premier lieu, 

les systèmes de paiement numériques réduisent substantiellement les coûts de transaction, 

tant monétaires que temporels, associés aux échanges économiques. L’abaissement de ces 

coûts facilite l’intensification des flux commerciaux, l’élargissement des marchés accessibles 

et une meilleure allocation des facteurs de production. En diminuant les contraintes 

géographiques et informationnelles, la finance numérique favorise l’intégration spatiale des 

marchés du travail et des biens, permettant aux producteurs d’accéder à de nouveaux 

débouchés et aux ménages de diversifier leurs sources de revenus. 

Parallèlement, la numérisation des paiements améliore la sécurité des transactions et renforce 

leur traçabilité. La réduction des pertes de liquidités, la moindre exposition au vol et la 

possibilité de constituer un historique transactionnel contribuent à diminuer l’incertitude 

économique au niveau microéconomique. Ces mécanismes sont particulièrement pertinents 

pour les micro-entrepreneurs, dont les activités reposent souvent sur une gestion informelle 

de la trésorerie. La constitution de traces numériques ouvre également la possibilité d’une 

inclusion financière élargie à travers des dispositifs de scoring fondés sur les flux financiers 

observables, ce qui peut faciliter l’accès ultérieur au crédit formel. 

Ces améliorations traduisent des gains d’efficience transactionnelle indéniables. Toutefois, 

elles ne constituent pas en elles-mêmes un vecteur de transformation de la structure 

productive. Une économie caractérisée par des transactions plus rapides et plus sûres n’est 

pas nécessairement une économie plus industrialisée. En l’absence de changements dans la 

combinaison productive, les gains de productivité demeurent confinés aux marges intensive 
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et extensive, c’est-à-dire à une utilisation plus efficace des facteurs existants et à l’extension 

des échanges, sans modification substantielle des technologies de production. Or, la 

transformation structurelle exige non seulement une meilleure circulation des flux financiers, 

mais surtout une reconfiguration des processus productifs vers des activités à plus forte 

valeur ajoutée. 

Pour que les gains microéconomiques permis par la finance numérique se traduisent en 

productivité agrégée, ils doivent s’accompagner d’une diffusion effective de nouvelles 

technologies dans la production de biens et services. Cette diffusion suppose l’adoption 

d’équipements plus performants, l’amélioration du capital humain, l’informatisation des 

procédés et l’insertion plus étroite des firmes dans des chaînes de valeur modernes. Dans ce 

contexte, les fintechs peuvent jouer un rôle complémentaire, notamment en facilitant le 

financement d’équipements via des dispositifs de crédit-bail numériques, en améliorant la 

gestion de trésorerie des entreprises et en réduisant l’incertitude financière qui décourage 

l’investissement. 

Néanmoins, l’intégration des fintechs aux chaînes de valeur industrielles, agricoles et 

logistiques africaines demeure embryonnaire. Dans l’agriculture, par exemple, la 

généralisation des paiements numériques envers les producteurs réduit la fraude et accélère 

les règlements, mais elle ne modifie pas en elle-même les méthodes de production si les 

intrants, les infrastructures et les savoir-faire restent inchangés. Dans le secteur 

manufacturier, de même, la modernisation des circuits de paiement améliore la logistique 

financière, mais la compétitivité des entreprises dépend avant tout de leur accès à l’énergie, 

de la qualification de la main-d’œuvre et du niveau technologique du capital productif. Les 

fintechs peuvent accompagner ces dynamiques, mais elles ne sauraient s’y substituer. 

Il en ressort que l’impact des fintechs sur la productivité agricole et industrielle est 

fondamentalement conditionnel. Leur contribution dépend de leur articulation effective avec 

les transformations structurelles des secteurs productifs. En l’absence de cette jonction, la 

finance numérique agit principalement comme un facteur d’optimisation du système 

circulatoire de l’économie, sans modification substantielle des structures profondes de la 

production. La prise en compte de cette distinction est essentielle pour éviter de confondre 

amélioration de l’efficience transactionnelle et transformation productive de long terme. 
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4.3 Formalisation économique et fiscalité 

Un autre canal fréquemment évoqué concerne le rôle potentiel des fintechs dans la 

formalisation progressive des économies africaines, à travers la numérisation des transactions 

historiquement réalisées en espèces. En enregistrant des flux monétaires auparavant 

invisibles, les plateformes de paiement électronique créent des traces exploitables par les 

autorités publiques pour élargir l’assiette fiscale, améliorer la conformité et renforcer la 

capacité de collecte. Dans cette perspective, la digitalisation des paiements est souvent 

envisagée comme un vecteur de modernisation fiscale, notamment via la perception de taxes 

indirectes sur les transactions ou la collecte plus efficace de la taxe sur la valeur ajoutée. 

L’expérience de certains pays suggère effectivement un potentiel fiscal non négligeable. Au 

Kenya, par exemple, l’introduction de prélèvements sur les transactions de mobile money a 

généré plusieurs centaines de millions de dollars de recettes publiques annuelles au début des 

années 2020, illustrant la capacité des canaux numériques à devenir des vecteurs de 

mobilisation des ressources domestiques. Cette dynamique conforte l’idée selon laquelle la 

finance numérique peut contribuer au renforcement de l’État fiscal dans des contextes 

caractérisés par une forte informalité. 

Toutefois, il convient de distinguer formellement la formalisation financière de la 

formalisation productive. Le fait qu’un paiement transite par un canal numérique n’implique 

pas nécessairement que l’activité sous-jacente soit juridiquement formelle. Un agent 

économique peut utiliser un portefeuille électronique tout en demeurant hors du cadre 

réglementaire, sans immatriculation commerciale ni déclaration fiscale. Dans la majorité des 

économies africaines, la diffusion des services financiers numériques concerne 

principalement les ménages et les très petites entreprises informelles, de sorte que l’extension 

des paiements digitaux coexiste avec des structures de production peu capitalisées et 

faiblement réglementées. 

Il émerge ainsi une situation paradoxale que l’on peut qualifier de « formalisation financière 

sans formalisation économique ». Les flux monétaires deviennent visibles et mesurables, 

tandis que les unités productives elles-mêmes restent informelles, peu productives et peu 

intégrées aux circuits de financement de long terme. Cette configuration peut générer des 

gains fiscaux marginaux, sans pour autant induire de transformation structurelle au sens strict. 
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Une meilleure documentation des échanges ne se substitue pas à une montée en gamme des 

activités économiques, ni à l’émergence d’emplois formels et qualifiés. 

Cette tension contribue à maintenir un dualisme structurel, caractérisé par la coexistence d’un 

secteur moderne restreint, souvent concentré autour des industries extractives ou de quelques 

grandes entreprises de services, et d’un vaste secteur informel désormais partiellement 

connecté aux infrastructures numériques. Dans un tel contexte, l’État peut bénéficier de 

nouvelles sources de revenus, sans pour autant disposer des leviers nécessaires pour 

restructurer l’appareil productif. La collecte de micro-taxes sur les transactions numériques 

ne saurait remplacer une stratégie de développement industriel ou agricole fondée sur 

l’investissement productif. 

Ces constats soulèvent des enjeux centraux de politique économique. D’une part, les données 

issues des fintechs peuvent constituer un outil puissant pour améliorer le ciblage des 

politiques publiques, faciliter l’accès au crédit des petites entreprises et moderniser 

l’administration fiscale. D’autre part, une fiscalisation prématurée ou excessive des 

transactions numériques pourrait entraver la diffusion des services financiers dans des 

segments encore fragiles de l’économie. La formalisation progressive ne peut être efficace 

que si elle s’opère de manière incitative, graduelle et coordonnée avec des politiques de 

soutien à la structuration des entreprises, d’allègement des coûts d’entrée dans la légalité et 

de développement du capital productif. 

Ainsi, la contribution des fintechs à la construction de l’État fiscal ne constitue pas en soi une 

trajectoire de transformation structurelle. Elle ne devient un levier de développement que si 

elle s’inscrit dans une stratégie plus large d’intégration économique, visant à faire de la 

formalisation financière un tremplin vers la formalisation productive, plutôt qu’un instrument 

de simple surveillance fiscale. 

4.4 Mobilité du travail, éducation et capital humain 

Les plateformes numériques et les fintechs sont également susceptibles d’influencer la 

transformation structurelle à travers leur impact sur la mobilité des facteurs de production, en 

particulier du travail. L’inclusion financière numérique réduit certaines contraintes 

traditionnelles qui entravent la mobilité géographique et professionnelle, notamment en 

facilitant l’accès à l’information, la perception de revenus à distance et la sécurisation des 
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transferts interpersonnels. En abaissant le coût et le risque associés à la migration interne, les 

services financiers numériques élargissent l’espace des possibles pour les ménages, en 

rendant économiquement envisageable l’accès à des opportunités d’emploi situées hors de la 

localité d’origine. 

Cette réduction des frictions de mobilité peut conduire à une allocation plus efficace du 

travail au niveau agrégé. En permettant aux individus de choisir leur lieu d’activité en 

fonction de différentiels de productivité et de rémunération plus larges, la finance numérique 

peut accentuer les mouvements de main-d’œuvre des secteurs traditionnels à faible 

productivité vers des activités de services modernes ou industrielles. En outre, le 

développement du commerce électronique informel et des plateformes sociales de vente 

élargit les formes de mobilité entrepreneuriale en abaissant les coûts fixes d’entrée sur les 

marchés, ce qui permet l’expérimentation de nouvelles activités avec un capital de départ 

limité. 

Toutefois, cette mobilité accrue ne s’accompagne pas nécessairement d’une amélioration de 

la productivité du travail. En l’absence de politiques de formation et de dispositifs de montée 

en compétences, les emplois générés par les plateformes numériques risquent de se 

concentrer dans des segments à faible valeur ajoutée. L’auto-emploi facilité par les 

applications numériques tend à produire une prolifération d’activités peu capitalisées, souvent 

caractérisées par une concurrence intense, des revenus instables et une protection sociale 

quasi inexistante. Ce phénomène peut conduire à une tertiarisation informelle de l’économie, 

sans véritable gains de productivité, ni transition vers des emplois qualifiés. 

Pour que les fintechs contribuent effectivement à la transformation de la structure de 

l’emploi, leur diffusion doit s’articuler à une dynamique de changement qualitatif de la 

demande de travail. Cela implique une orientation de la main-d’œuvre vers des métiers à 

forte intensité de compétences, notamment dans les secteurs technologiques, industriels et des 

services modernes. À ce titre, la montée en puissance des métiers de l’économie numérique, 

ingénierie logicielle, analyse de données, cybersécurité, gestion de plateformes, constitue une 

opportunité, à condition que les systèmes éducatifs et de formation professionnelle soient en 

mesure d’en fournir les compétences requises. À défaut, l’économie numérique risque de 

reproduire, sous une forme technologiquement modernisée, les structures de précarité propres 

au secteur informel. 
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Il en résulte que l’impact de la finance numérique sur la mobilité du travail est 

intrinsèquement ambigu. D’un côté, elle contribue à lever certaines barrières structurelles à la 

mobilité et accroît la liberté de choix des individus quant à leur trajectoire professionnelle. De 

l’autre, en l’absence d’un tissu productif formel suffisamment dense et de politiques actives 

de développement du capital humain, cette mobilité accrue peut simplement alimenter 

l’expansion du secteur informel tertiaire, sans transformation réelle des structures 

productives. 

La transformation structurelle requiert ainsi une coordination étroite entre inclusion 

financière et politique de développement des compétences. En l’absence d’investissements 

concomitants dans le capital humain, la finance numérique facilite des trajectoires de mobilité 

de court terme sans garantie de montée en gamme productive. Ce constat souligne le rôle 

central des politiques publiques dans l’orientation des effets de la révolution fintech, non 

comme simple outil d’inclusion, mais comme instrument potentiel d’une reconfiguration 

durable de l’économie. 

4.5 Illustration modélisée simplifiée 

Pour éclairer les interactions ci-dessus de manière formelle, considérons un modèle simplifié 

distinguant un secteur traditionnel de faible productivité et un secteur moderne à haute 

productivité. Supposons une population de N travailleurs/entrepreneurs potentiels. Chaque 

individu i peut soit opérer dans le secteur traditionnel (informel, petite échelle) 

produisant 𝑦𝑖
(trad) = ∅0 (une faible valeur par personne), soit entrer dans le secteur moderne 

(formel, à plus grande échelle) où, s’il dispose d’un capital initial K et d’une compétence 

adéquate, il peut produire 𝑦𝑖
(mod) = ∅ par personne, avec ∅ ≫ ∅0. La transformation 

structurelle correspond ici à maximiser le nombre d’individus dans le secteur moderne, car 

cela élève la production totale Y et la productivité moyenne. 

Une contrainte clé est que pour rejoindre le secteur moderne, un individu doit avoir accès à 

du capital (machines, financement) et à un minimum de compétences. On peut modéliser cela 

par une fraction 𝜆 ∈ [0,1] de la population qui a accès aux services financiers formels 

(bancaires ou fintech) et peut ainsi obtenir du crédit K. Parmi ces 𝜆𝑁 individus « bancarisés », 

supposons qu’une fraction 𝛾 ∈ [0,1] réussit à créer une entreprise productive (les autres se 

contentant d’utiliser les services financiers pour de la consommation ou des micro-activités 

peu productives). La proportion 𝛾 reflète la part d’usage productif de l’inclusion financière. 
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Les (1 − 𝜆)𝑁 individus non financés restent dans le secteur traditionnel, et les 𝜆𝑁(1 − 𝛾) 

individus financés mais non productifs opèrent en réalité comme des traditionnels (par 

exemple ils consomment le crédit sans gain de productivité). 

On peut exprimer la production totale de l’économie comme : 

𝑌 = (𝜆𝛾𝑁)𝜙 + (𝑁 − 𝜆𝛾𝑁)𝜙0. 

En divisant par N, la productivité moyenne par travailleur 𝑦 s’écrit : 

𝑦 =
𝑌

𝑁
= 𝜙0 + 𝜆𝛾(𝜙 − 𝜙0).  

Cette formule simple met en lumière deux déterminants : 𝜆 qui mesure l’inclusion financière 

au sens large, et 𝛾 qui mesure l’usage orienté vers la transformation. L’effet de la fintech sur 

𝑦 passe par ces deux paramètres.  

Une augmentation de l’inclusion financière 𝜆 (par exemple via la diffusion du mobile money, 

de la microfinance, etc.) n’accroît la productivité moyenne que proportionnellement à 𝛾, la 

part de cette inclusion qui se traduit en entrées dans le secteur moderne. Si 𝛾 est proche de 

zéro (inclusion principalement utilisée pour consommation ou activités à 𝜙0), alors même une 

inclusion massive (𝜆 proche de 1) n’augmente guère y. Inversement, si 𝛾 est élevée (beaucoup 

d’usagers financiers investissent et deviennent très productifs), alors l’effet de 𝜆 sur y est 

amplifié. 

On peut illustrer deux scénarios extrêmes : 

• Scénario A : Inclusion-consommation. 𝜆 augmente fortement (grâce aux fintechs 

presque tout le monde a un compte), mais 𝛾 reste faible (disons 5 %). Ici, la 

productivité moyenne s’écrit : 𝑦 ≈ 𝜙0 + 0,05 (𝜙 − 𝜙0), soit une productivité à peine 

supérieure au niveau traditionnel. Par exemple, si : 𝜙0 = 1 𝑒𝑡 𝜙 = 5 (en arbitraire 

unité), alors 𝑎𝑙𝑜𝑟𝑠 ∶ 𝑦 ≈ 1 + 0,05 × 4 = 1,2. L’économie a inclus financièrement sa 

population, mais 95 % de celle-ci n’utilise pas ce levier pour entrer dans l’économie 

moderne. 

• Scénario B : Inclusion-productive. λ augmente et simultanément 𝛾 est élevée (par 

exemple 30 % des bancarisés montent des entreprises productives). Alors 𝑦 =  1 +
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 0,30(4)  =  2,2 (avec les mêmes valeurs), nettement plus élevé. Si 𝜆 atteint 80 % et 

𝛾= 0,30$, on aurait 𝑦 = 𝜙0 + 𝜆𝛾(𝜙 − 𝜙0) = 1 + 0,8 × 0,3 × 4 = 1,96, soit un quasi-

doublement de la productivité par rapport à 𝜙0. 

Cette modélisation stylisée montre que l’inclusion financière est une condition nécessaire 

mais pas suffisante de la transformation structurelle. Le paramètre γ qui condense les 

politiques complémentaires (formation, infrastructures, écosystème entrepreneurial) est 

déterminant. Sans efforts pour favoriser l’investissement productif, l’inclusion risque de 

rester une amélioration du bien-être de court terme (consommation lissée, envoi de fonds 

facilité) sans impact majeur sur la structure économique. En revanche, dans un 

environnement où les fintechs sont intégrées à des chaînes de valeur dynamiques et couplées 

à des programmes d’appui aux PME, on peut espérer une γ significative, et donc un effet 

levier de 𝜆 sur la transformation. 

Notons que le modèle reste simplifié : en réalité ϕ n’est pas fixe et pourrait croître si 

l’adoption de la fintech améliore aussi la productivité du secteur moderne (via technologie). 

De même, γ peut dépendre de λ (par exemple plus l’inclusion est étendue, plus on découvre 

de talents entrepreneuriaux). L’objectif ici est simplement d’expliciter la différence entre 

inclusion-financière élargie et inclusion-financière transformative. La suite de l’article 

examinera empiriquement dans quelle mesure les économies africaines se rapprochent du 

scénario A ou B. 

5. Études de cas et stylised facts 

Dans cette section, nous examinons trois contextes géographiques le Kenya, le Nigeria et 

l’Afrique francophone (notamment RD Congo, Sénégal, Côte d’Ivoire), afin d’illustrer 

concrètement l’impact des fintechs sur l’inclusion financière et les limites de cet impact quant 

à la transformation structurelle. 

5.1 Kenya : un écosystème fintech efficace, mais une industrialisation en mal d’essor 

Le Kenya est souvent cité comme le fer de lance mondial de la fintech en raison du succès 

retentissant de M-Pesa. En 15 ans, le pays a atteint un niveau d’inclusion financière 

remarquable : plus de 80 % des adultes ont un compte mobile money ou bancaire, et le pays 

compte plus de 160 000 agents M-Pesa sur le terrain. Le mobile money a stimulé une 

myriade de services financiers numériques : épargne automatisée (M-Shwari), crédit 
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instantané (KCB M-Pesa, Tala, Branch), paiements marchands (Lipa na M-Pesa) etc. Les 

résultats microéconomiques sont positifs : réduction des coûts de transfert d’argent pour les 

populations rurales, amélioration de la résilience aux chocs comme on l’a vu, et même un 

impact mesurable sur la pauvreté extrême. En outre, l’écosystème start-up du Kenya est 

dynamique, attirant un volume important d’investissements (Nairobi est avec Lagos l’un des 

deux plus gros hubs fintech du continent). 

Toutefois, si l’on élève la perspective au niveau macro, le Kenya n’a pas connu le décollage 

industriel que l’on aurait pu espérer d’une telle effervescence financière. La structure de 

l’économie kenyane reste dominée par les services (environ 55 % du PIB) et l’agriculture 

(environ 22 %), tandis que l’industrie manufacturière stagne autour de 9–10 % du PIB. En 

réalité, la part de l’industrie manufacturière a même reculé au cours de la dernière décennie 

(autour de 7–8 % du PIB en 2023, contre plus de 11 % en 2010). Cela suggère une 

tertiarisation continue sans qu’une vague d’industrialisation n’émerge, malgré la 

sophistication du secteur financier local. Le dynamisme se trouve dans le secteur tertiaire 

(télécoms, finance, commerce, tourisme) où la fintech a effectivement dopé l’activité. Mais 

ces services, pour innovants qu’ils soient, peinent à absorber la main-d’œuvre informelle 

excédentaire ou à offrir les gains de productivité massifs qu’une industrialisation 

manufacturière aurait pu apporter. Par exemple, l’essor de M-Pesa a créé des emplois 

d’agents et amélioré l’efficacité du commerce, mais il n’a pas entraîné l’établissement 

d’usines de production à grande échelle. Une part non négligeable des bénéfices de cette 

révolution financière a profité aux secteurs commerciaux et distribution (transactions plus 

fluides) et au secteur financier lui-même, plutôt qu’à la création de nouvelles capacités 

productives tangibles. 

En clair, le cas kényan montre que le mobile money stimule principalement les services 

existants (commerce, transferts, petite entreprise) mais n’a pas – en tout cas jusqu’à présent – 

enclenché une transformation industrielle. Le pays est devenu un champion de l’innovation 

financière sans industrialisation concomitante. Cela s’explique par plusieurs facteurs : une 

base manufacturière initiale faible, des coûts de production industriels élevés (électricité, 

infrastructure), une concurrence rude de produits importés, et un choix implicite de modèle 

de croissance tiré par les services (dont le numérique). La fintech a rendu l’économie 

kényane plus efficiente et plus connectée, mais elle n’a pas changé la composition sectorielle 

du PIB de façon significative. Ce constat nuance l’idée que l’inclusion financière conduit 
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mécaniquement à la transformation : au Kenya, on a eu inclusion sans transformation 

structurelle marquée. 

5.2 Nigeria : fintechs puissantes, économie duale persistante 

Le Nigeria est un cas intéressant car il combine une taille de marché très importante (200 

millions d’habitants) avec des contrastes sectoriels marqués. Le pays attire le plus 

d’investissements dans les fintechs en Afrique (environ 35–40 % des fonds levés par des 

start-up fintech africaines ces dernières années). Lagos est le siège de géants fintech 

continentaux (Flutterwave, Interswitch, Paystack…) qui ont levé des centaines de millions de 

dollars et dont certains sont valorisés au-delà d’un milliard. Le Nigeria a ainsi développé un 

secteur fintech sophistiqué, proposant des solutions allant du paiement marchand, aux 

néobanques pour PME, en passant par le trading en ligne et les crypto-actifs. L’inclusion 

financière s’y est améliorée : environ 64 millions d’adultes nigérians ont un compte en 2021 

(taux de bancarisation ~45–50 %), même s’il reste encore près de la moitié de la population 

adulte non bancarisée. Les fintechs comblent certaines lacunes d’infrastructure : par exemple, 

les réseaux d’agent bancaire et mobile (tels que Quickteller Paypoint d’Interswitch) 

permettent de desservir des zones rurales dépourvues de banques, et les applications de 

paiement contournent la rareté de POS et la méfiance envers le cash (comme l’a illustré la 

crise de pénurie de liquidités lors de la démonétisation partielle de 2023). 

Cependant, l’économie nigériane reste dominée par le pétrole et quelques enclaves à faible 

diffusion technologique. Le secteur pétrolier ne représente qu’environ 8–10 % du PIB, mais il 

concentre plus de 85 % des recettes d’exportation et 65 % des revenus budgétaires de l’État. 

Cette dépendance aux hydrocarbures confère au pays un caractère de « mono-économie duale 

» : d’un côté, une rente pétrolière captée par l’État et quelques firmes, de l’autre, une 

économie intérieure très peu structurée, où cohabitent un secteur tertiaire urbain dynamique 

(commerce, télécoms, finance) et une masse de populations rurales ou informelles à faible 

productivité. Les chaînes de valeur industrielles locales demeurent faibles : malgré la taille du 

marché, le Nigeria importe la majorité de ses produits manufacturés, et sa base industrielle 

(textile, agroalimentaire, assemblage) est limitée par le climat des affaires difficile, les 

problèmes d’énergie et d’infrastructures, etc. Le crédit bancaire est largement orienté vers le 

commerce d’import-export et les services liés au pétrole, tandis que les PME manufacturières 

locales peinent à se financer. 
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Dans ce contexte, les fintechs nigérianes, bien que florissantes, opèrent surtout dans le 

segment des paiements et services financiers de consommation. Flutterwave, par exemple, 

facilite le paiement en ligne pour les commerçants et l’envoi de fonds, mais cela accompagne 

surtout l’essor du commerce électronique et des services existants. On ne voit pas encore de 

fintech catalyser l’essor d’une industrie manufacturière nigériane connectée aux PME locales. 

Certaines initiatives méritent mention : des plateformes commencent à offrir du crédit supply-

chain (financement de factures) ou du crédit pour les agriculteurs via mobile, ce qui peut 

aider des producteurs ou des transformateurs locaux. Mais l’impact macro reste timide. 

L’économie nigériane reste fondamentalement duale : un secteur moderne (pétrole, banques, 

télécoms, fintech) concentré et capitalistique, coexistant avec un énorme secteur 

informel/traditionnel peu productif (agriculture de subsistance, petits commerces). Les 

fintechs prospèrent en partie parce qu’elles servent de passerelle entre ces deux mondes (par 

ex., elles permettent à un chauffeur de moto-taxi informel d’accepter des paiements d’un 

client urbain aisé via QR code, réunissant ainsi l’économie informelle et formelle sur une 

plateforme commune). Mais elles n’ont pas encore provoqué la disparition du fossé de 

productivité. 

Un indicateur frappant est la part du crédit au PIB qui demeure très basse (environ 12–15 %) 

malgré l’afflux de capitaux dans les fintechs : cela signifie que l’essentiel des financements 

de l’économie nigériane ne pénètre pas dans l’économie réelle non pétrolière sous forme de 

prêts aux entreprises. La transformation structurelle (c’est-à-dire le passage à un modèle plus 

diversifié et à plus haute valeur ajoutée) demeure donc un défi futur. Il n’est pas impossible 

que les fintechs y contribuent à l’avenir, par exemple en finançant massivement des PME 

dans le cadre de la Zone de libre-échange africaine (ZLECAf) ou en numérisant les filières 

agricoles (financement d’intrants via mobile, etc.). Mais pour l’instant, le Nigeria illustre 

qu’un foisonnement fintech peut coexister avec une économie peu transformée 

structurellement. 

5.3 Afrique francophone : un potentiel sous-exploité, le cas de la RDC 

Les pays d’Afrique francophone subsaharienne, qu’ils appartiennent à l’Union Économique 

et Monétaire Ouest-Africaine (UEMOA), à la Communauté Économique et Monétaire de 

l’Afrique Centrale (CEMAC), ou qu’ils soient hors zone franc, présentent des niveaux 

d’inclusion financière numérique contrastés, mais partagent plusieurs caractéristiques 
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structurelles : une pénétration encore limitée des services fintech par rapport à l’Afrique de 

l’Est, des cadres réglementaires en cours de structuration et des économies dominées par les 

secteurs extractifs, l’agriculture et l’informalité. Prenons l’exemple de la RDC, pays au 

potentiel énorme mais aux paradoxes marqués, pour illustrer les enjeux. 

La RDC est immensément riche en ressources minières (cobalt, cuivre, or, etc.) et possède 

des terres agricoles et hydrauliques vastes. Pourtant, son PIB par habitant reste très bas et son 

économie peu structurée au-delà de l’extraction minière. L’inclusion financière y est parmi 

les plus faibles du continent : en 2021, seulement 26 % des adultes congolais possédaient un 

compte. Le secteur fintech y est en phase d’émergence : les opérateurs mobiles comme 

Orange et Vodacom poussent le mobile money (Orange Money, M-Pesa) qui gagne 

progressivement du terrain en zone urbaine, et quelques fintechs locales se développent (par 

ex. des solutions de transfert de fonds domestiques, de paiement de factures, ou de micro-

crédit digital comme Pepele Mobile). Les pouvoirs publics voient dans la digitalisation 

financière un moyen d’intégrer ce pays-continent où les distances sont vastes et les 

infrastructures bancaires quasi inexistantes en dehors de Kinshasa et Lubumbashi. 

Le paradoxe congolais est que l’intégration des outils fintech dans les filières productives clé 

du pays est pour l’instant minimale. Le secteur minier, par exemple, fonctionne largement en 

vase clos : les grandes compagnies minières opèrent en dollars avec des circuits financiers 

internationaux, tandis qu’une partie de l’artisanat minier se fait en dehors de tout circuit 

formel. Les flux financiers de ce secteur n’irriguent pas vraiment le reste de l’économie via 

des fintechs locales. De même, les filières agricoles restent très informelles : les petits 

producteurs vendent au marché local sans nécessairement utiliser de mobile money, et 

lorsqu’ils l’utilisent, c’est souvent pour recevoir de l’argent de leur famille en ville, plutôt que 

pour investir dans l’agriculture. En d’autres termes, les secteurs à forte contribution 

potentielle à la transformation (mines, agro-industrie, énergie) ne sont pas encore connectés 

au monde fintech congolais. Celui-ci se cantonne pour l’instant aux services de base : 

transferts P2P, paiements de communication, voire paiement des fonctionnaires par mobile 

dans certaines provinces. 

Ce constat s’explique par plusieurs facteurs : la faiblesse des infrastructures (connectivité 

internet limitée hors des grandes villes), la faible littératie financière et numérique d’une 

grande partie de la population, et un cadre réglementaire qui jusqu’à récemment 

n’encourageait pas vraiment l’innovation (la banque centrale de RDC n’a adopté qu’en 2022 
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une loi moderne sur les paiements électroniques). Néanmoins, le potentiel est gigantesque : 

une étude de la GSMA estime que la numérisation des paiements dans les secteurs minier, 

agricole et des services publics en RDC pourrait ajouter plus de 3,5 milliards de dollars au 

PIB d’ici 2029. Par exemple, verser par mobile les redevances minières aux communautés 

locales ou payer les agriculteurs par mobile money permettrait d’ancrer l’infrastructure 

fintech dans l’économie réelle et de stimuler la demande pour des services financiers plus 

avancés (crédit équipement, assurance récolte, etc.). De même, l’essor du mobile money 

pourrait aider à formaliser certaines transactions du petit commerce transfrontalier, important 

dans l’est du pays. 

En Afrique de l’Ouest (UEMOA), des pays comme le Sénégal ou la Côte d’Ivoire ont une 

avance notable sur la RDC en termes de fintech : la Côte d’Ivoire affiche plus de 50 % 

d’inclusion financière grâce au mobile money, la Banque Centrale des États de l’Afrique de 

l’Ouest (BCEAO) ayant adopté dès 2006 un cadre favorable au mobile banking. Là encore, 

on note des progrès dans les services (paiement de factures, transferts domestiques, début de 

crédit via Orange Money & MTN MoMo) mais une utilisation limitée pour financer des 

projets productifs. L’environnement réglementaire très prudent de l’UEMOA (ex. 

plafonnement strict des montants de microcrédit digital) a freiné l’expansion d’offres de 

crédit fintech. Par conséquent, l’impact reste concentré sur la consommation et le commerce. 

En somme, dans l’Afrique francophone, l’écosystème fintech est moins mature qu’en Afrique 

anglophone de l’Est, mais il se diffuse rapidement. Le défi est d’arrimer cette diffusion à des 

stratégies de développement sectoriel. Sans cela, on risque de reproduire le schéma déjà 

observé ailleurs : une adoption large du mobile money, une amélioration de l’inclusion 

financière individuelle, mais un effet structurel macroéconomique limité si les secteurs 

stratégiques (mines, agriculture, énergie, industrie) n’en bénéficient pas. Le cas de la RDC 

illustre bien l’enjeu de connecter la révolution fintech aux moteurs de croissance potentiels 

du pays, pour convertir un potentiel sous-exploité en véritable transformation. 

6. Discussion 

Les études de cas examinées convergent vers un même diagnostic. L’inclusion financière 

portée par les fintechs, prise isolément, n’entraîne pas mécaniquement une transformation 

structurelle. Elle peut se développer parallèlement à une stagnation industrielle durable ou à 

la persistance d’une dualité économique marquée entre secteurs modernes et informels. 
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L’analyse met en évidence que l’impact des fintechs dépend moins de leur diffusion 

technologique que de leur insertion dans une architecture productive et institutionnelle 

cohérente. Plusieurs conditions apparaissent déterminantes pour que la finance numérique 

devienne un véritable moteur de transformation économique plutôt qu’un simple outil de 

facilitation transactionnelle. 

Une première condition concerne l’orientation des financements vers l’investissement 

productif. Tant que l’essentiel du crédit digital est dirigé vers la consommation courante ou le 

micro-commerce de subsistance, son impact sur la productivité globale demeure limité. Pour 

enclencher une dynamique de transformation, les fintechs doivent progressivement évoluer 

vers le financement du capital productif, qu’il s’agisse d’équipements, d’infrastructures ou de 

technologies. Cette montée en gamme peut reposer sur des partenariats avec les banques de 

développement, sur la mobilisation de mécanismes de garantie publique ou encore sur 

l’émergence d’instruments innovants permettant de canaliser l’épargne individuelle vers des 

projets d’investissement collectif. À défaut de ce changement de structure du crédit, 

l’élargissement de l’accès financier n’entraîne pas d’accumulation de capital à long terme. 

Une deuxième condition réside dans l’ancrage des fintechs au sein des chaînes de valeur 

locales. La finance numérique devient transformatrice lorsqu’elle s’intègre directement aux 

processus productifs, notamment à travers des services financiers adaptés aux besoins des 

entreprises agricoles et industrielles. Le préfinancement des intrants, le crédit fournisseur, 

l’assurance indexée sur les rendements climatiques ou encore l’affacturage constituent autant 

d’instruments susceptibles de renforcer la productivité et la résilience des unités de 

production locales. Dans le cas contraire, lorsque les fintechs restent confinées aux ménages 

et aux transactions de faible échelle, elles n’influencent que marginalement la structure de 

l’appareil productif et n’alimentent pas l’émergence d’un tissu entrepreneurial structuré. 

Une troisième dimension décisive concerne l’intégration aux marchés régionaux et 

internationaux. La transformation structurelle repose sur la capacité des économies africaines 

à diversifier leurs exportations et à s’insérer dans les chaînes de valeur mondiales au-delà des 

matières premières. Les fintechs peuvent jouer un rôle d’accélérateur si elles facilitent les 

paiements transfrontaliers, réduisent les coûts de change et mettent en relation les entreprises 

locales avec des clients étrangers. Le développement du commerce électronique international, 

des plateformes de services numériques à distance et des outils de règlement transnationaux 

ouvre de nouveaux débouchés pour les petites entreprises africaines. Ces mécanismes 
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peuvent favoriser une montée en gamme productive en exposant les entreprises à une 

demande plus exigeante et à des standards internationaux plus élevés. 

Le rôle de l’État constitue une quatrième condition structurante. Une puissance publique 

proactive est en mesure d’orienter la trajectoire des fintechs par des incitations ciblées, par la 

régulation et par l’usage stratégique des infrastructures numériques. En encourageant la 

finance productive et en exploitant les données financières pour améliorer l’administration 

fiscale et les politiques industrielles, l’État peut transformer la finance numérique en levier de 

développement. La numérisation des paiements publics et de la gestion administrative peut 

également renforcer la capacité fiscale et élargir l’espace budgétaire nécessaire à 

l’investissement dans l’éducation et les infrastructures. À l’inverse, une régulation inadaptée, 

marquée par une fiscalité excessive ou une absence de vision stratégique, peut entraver 

fortement le potentiel transformateur des fintechs. 

Une cinquième condition tient à l’inclusion financière des entreprises, et non seulement des 

individus. Jusqu’à présent, l’accent a principalement porté sur la bancarisation des ménages. 

Or, la transformation structurelle passe nécessairement par la consolidation du tissu 

entrepreneurial. Les entreprises doivent accéder à des comptes professionnels, à des 

instruments d’épargne, à des crédits adaptés et à des services d’assurance. La finance 

numérique doit ainsi évoluer d’une logique centrée sur l’usage individuel vers une approche 

orientée vers les besoins des entreprises. Le développement de solutions B2B destinées à la 

gestion financière, à la facturation et au financement des micro et petites entreprises constitue 

à cet égard un axe stratégique sous-exploité. 

En l’absence de ces conditions, la finance numérique améliore principalement la circulation 

monétaire sans modifier les capacités productives fondamentales. Elle optimise les échanges 

existants sans créer de nouveaux noyaux industriels ou agricoles. Son rôle reste alors celui 

d’un facilitateur plutôt que celui d’un moteur de développement. La transformation 

structurelle suppose, au contraire, que la finance soit mobilisée en appui explicite à une 

stratégie productive. 

Le défi central pour les économies africaines consiste ainsi à passer d’une inclusion 

financière quantitative à une transformation productive qualitative. La fintech ne peut être 

conçue comme un secteur isolé, mais comme une infrastructure transversale intégrée à une 

stratégie globale de développement associant industrialisation, montée en compétence, 
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intégration régionale et transition écologique. C’est à cette condition que la révolution fintech 

pourra devenir un facteur d’accélération durable du changement structurel plutôt qu’un 

simple vecteur de modernisation des transactions. 

7. Implications de politique publique 

Les résultats de cette étude font apparaître plusieurs leviers de politique publique susceptibles 

d’amplifier l’impact transformateur des fintechs dans les économies africaines. L’un des axes 

prioritaires consiste à réorienter le crédit digital vers le financement de la production. Les 

autorités monétaires et financières disposent de plusieurs instruments pour inciter les fintechs 

à s’engager davantage dans le financement des activités productives. Cela peut passer par 

l’octroi de licences étendues aux acteurs développant des produits dédiés aux petites et 

moyennes entreprises ou au secteur agricole, par la mise en place de lignes de refinancement 

ciblées à faible coût pour les crédits accordés aux secteurs prioritaires tels que l’industrie, 

l’agriculture et les énergies renouvelables, ou encore par le recours à des dispositifs de 

garantie publique permettant de mutualiser le risque associé aux prêts productifs. Le 

développement de plateformes expérimentales de type sandboxes réglementaires spécialisées 

dans le financement de l’investissement permettrait également de tester des instruments 

innovants tels que le crédit-bail numérique, le financement participatif de projets industriels 

ou le paiement différé d’équipements productifs. 

Un second levier fondamental réside dans l’intégration explicite des fintechs au sein des 

politiques industrielles et agricoles. Les stratégies sectorielles devraient systématiquement 

inclure la dimension financière numérique. Dans le secteur agricole, par exemple, la 

subvention des intrants pourrait être distribuée via des portefeuilles électroniques, tandis que 

la traçabilité numérique des transactions pourrait faciliter l’accès au crédit coopératif et à 

l’assurance récolte. De même, les politiques d’industrialisation pourraient mobiliser les 

fintechs comme canaux de financement de l’équipement productif, en particulier à travers la 

mobilisation de l’épargne de la diaspora et l’émission d’instruments de dette numérique 

dédiés aux infrastructures légères et aux unités de production locales. L’enjeu est de créer des 

complémentarités institutionnelles entre acteurs fintech et ministères sectoriels afin que la 

finance numérique cesse d’être cantonnée aux usages transactionnels et devienne un outil 

stratégique au service des filières productives. 
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La transformation structurelle suppose également une inclusion financière effective des 

secteurs informels et ruraux. Les États ont un rôle central à jouer dans la reconnaissance 

juridique de formes alternatives de garanties, telles que les récépissés d’entrepôt agricoles ou 

les droits fonciers collectifs, afin de permettre aux producteurs de mobiliser des actifs 

aujourd’hui exclus de la sphère financière. L’articulation de ces dispositifs avec les 

plateformes numériques créerait des conditions favorables à l’accès au crédit productif pour 

des millions de petits exploitants et artisans. Des mécanismes de cofinancement public, 

distribués par l’intermédiaire des applications fintech, pourraient en outre encourager 

l’investissement individuel en complémentant l’épargne des producteurs lorsqu’elle est 

orientée vers l’achat d’équipements productifs ou d’infrastructures collectives. 

À l’échelle régionale et continentale, l’harmonisation réglementaire constitue une condition 

clé pour libérer le potentiel de la finance numérique. La mise en œuvre de la ZLECAf ouvre 

des perspectives nouvelles pour les services financiers numériques transfrontaliers. Une 

coordination accrue entre autorités de régulation, notamment via les réseaux de banques 

centrales africaines, permettrait de converger vers des normes communes et de faciliter 

l’expansion régionale des acteurs fintech. La création de mécanismes de reconnaissance 

mutuelle des licences, voire de dispositifs de passeport continental pour les fintechs 

répondant aux exigences prudentielles, favoriserait l’émergence de champions régionaux. 

L’interopérabilité entre les systèmes de paiement nationaux constitue à cet égard une 

infrastructure critique. Elle permettrait aux entreprises africaines d’accéder plus facilement à 

des financements intra-continentaux, réduisant la fragmentation financière et stimulant la 

concurrence. 

Le développement des marchés financiers nationaux et régionaux représente également un 

complément indispensable à l’essor fintech. Pour financer l’économie réelle à grande échelle, 

les fintechs doivent elles-mêmes accéder à des sources de capitaux à long terme. Le 

renforcement des marchés obligataires et boursiers offrirait aux fintechs des opportunités de 

refinancement plus larges, tout en canalisant l’épargne institutionnelle vers les projets 

productifs. L’émission d’obligations numériques destinées à financer le crédit productif, ainsi 

que l’encouragement à la cotation en bourse de fintechs arrivées à maturité sur les places 

financières régionales, contribueraient à élargir les capacités de financement tout en 

améliorant la gouvernance et la transparence du secteur. 
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Enfin, la soutenabilité de cette transformation repose sur la capacité des autorités publiques à 

encadrer les risques inhérents à la finance numérique. La prévention du surendettement, la 

lutte contre la fraude et la préservation de la stabilité financière doivent constituer des 

priorités explicites. Le renforcement de l’éducation financière, l’intégration des prêts 

numériques dans les bureaux de crédit, la régulation des taux d’intérêt du microcrédit digital 

et la mise en place de structures de supervision spécialisées dans la cyberfraude sont des 

instruments essentiels pour préserver la confiance des usagers. L’objectif n’est pas de freiner 

l’innovation, mais de créer un environnement réglementaire suffisamment flexible pour 

encourager l’expérimentation, tout en étant suffisamment rigoureux pour contenir les dérives. 

8. Conclusion 

L’Afrique apparaît aujourd’hui comme un espace pionnier de l’inclusion financière 

numérique, tout en demeurant en retard en matière de transformation structurelle. Ce 

décalage ne relève pas en premier lieu d’une insuffisance technologique, mais plutôt de 

contraintes institutionnelles et structurelles persistantes qui limitent la capacité des 

innovations financières à se traduire en diversification productive et en industrialisation. 

L’expérience africaine met ainsi en évidence un paradoxe central du développement 

contemporain, à savoir une modernisation rapide des circuits financiers coexistant avec une 

faible transformation des structures productives. 

L’analyse conduite dans cet article montre que les fintechs constituent des outils efficaces 

d’amélioration du fonctionnement microéconomique. Elles contribuent à la réduction des 

coûts de transaction, à l’élargissement de l’accès au crédit, à l’augmentation de la résilience 

financière des ménages et à la formalisation progressive des flux monétaires. Ces effets 

s’accompagnent de retombées sociales non négligeables, en particulier en matière de 

réduction de la pauvreté, d’autonomisation économique des femmes et d’inclusion des 

jeunes. Toutefois, l’amélioration des mécanismes financiers ne se traduit pas mécaniquement 

par une transformation de l’appareil productif. L’histoire économique enseigne que la finance 

facilite l’allocation des ressources mais ne crée pas en elle-même les capacités productives. 

En l’absence de secteurs dynamiques capables d’absorber l’épargne et le crédit dans des 

usages productifs, l’intensification des flux financiers n’engendre pas une trajectoire de 

croissance soutenable. 
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Pour que la finance numérique devienne un catalyseur de modernisation économique, elle 

doit s’inscrire dans un cadre de développement cohérent et intégré. Cela suppose d’abord des 

investissements substantiels dans les infrastructures physiques et numériques afin de réduire 

les coûts structurels pesant sur les entreprises locales. Cela implique également un effort 

soutenu en faveur du capital humain, tant par l’éducation financière que par la formation 

d’entrepreneurs, de techniciens et d’ingénieurs capables d’animer l’écosystème numérique 

local. Enfin, l’action publique doit s’appuyer sur une vision stratégique claire fondée sur 

l’identification de secteurs prioritaires, tels que l’agro-industrie, la manufacture légère, les 

industries culturelles et l’économie verte, et sur la mobilisation de la finance numérique 

comme instrument de levée des contraintes spécifiques à ces filières. 

Les fintechs peuvent ainsi devenir un vecteur de transformation plutôt qu’un simple canal de 

consommation si et seulement si une convergence explicite de politiques publiques et 

d’initiatives privées en oriente l’usage vers la production. L’inclusion financière ne saurait 

être envisagée comme une fin en soi, mais comme un moyen au service de la diversification 

productive, de la création d’emplois de qualité et de l’élévation du niveau de productivité. Ce 

changement de paradigme est central pour éviter que la finance numérique ne se limite à 

améliorer la circulation monétaire sans modifier les fondements économiques. 

Cette étude invite, en définitive, à un déplacement du regard analytique. L’évaluation des 

politiques d’inclusion financière gagnerait à dépasser les indicateurs de bancarisation et les 

volumes de transactions numériques pour intégrer des dimensions structurelles telles que la 

productivité sectorielle, la complexité économique, la structure des exportations et la part de 

l’emploi formel. À ce prix seulement, il sera possible d’apprécier la contribution réelle des 

fintechs au développement. Pour les décideurs publics, l’enjeu est d’orchestrer une 

articulation cohérente entre transformation numérique et développement économique afin que 

l’Afrique des prochaines décennies ne soit pas uniquement une référence en matière de 

paiements mobiles, mais également un continent engagé dans une trajectoire robuste de 

transformation productive et d’industrialisation. 
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